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Rentrée 2011 : des chiffres parlants !

Les chiffres sont implacables : dans notre académie 851 élèves de plus dans les collèges et lycées par rapport à la rentrée précédente avec -60 suppressions d’emplois !
Pour bien prendre conscience de la situation on peut faire une comparaison des variations entre la rentrée 2007 et celle de cette année. Nous avons eu durant cette période 352 élèves de moins c'est-à-dire une stabilité forte du nombre d’élèves dans notre académie (c’est une variation de 0,2% de moins) mais par contre on nous a retiré près de 114 emplois ! (1% de moins) 
Dans la même période le volume d’heures  supplémentaires a augmenté de façon indécente au moment où notre pays connaît un taux de chômage record : 7 500 heures de plus représentant l’équivalent de 416 emplois ! 
Les chiffres concernant le remplacement sont eux aussi alarmants : 
· En mathématiques au 1er  septembre il n’ ya plus de TZR disponible pour du remplacement dans la zone de var1 (fréjus, st raphael ,gassin st tropez, fayence)alors qu’il y a encore 73h d’enseignements à assurer (l’équivalent de 4 postes) 
· En technologie au 1er septembre aucun TZR dans les  alpes-martitimes alors qu’il y a l’équivalent de 20 postes (365 heures) qui ne sont pas assurées !
· En anglais dans la zone var 1 ((fréjus, st raphael ,gassin st tropez, fayence) il reste 1 tzr pour assurer l’équivalent de 3 postes (46 heures) 
· En histoire géographie dans le var ouest (toulon, la seyne, bandol…) il reste ½ TZR pour près de 5 postes (82,5h) 
Et comme cela ne suffit pas les concours du CAPES du printemps dernier ont laissé près de 1 000 postes non pourvus et donc cela fait un millier d’enseignants de moins sur le terrain à cette rentrée ! Le gouvernement prend donc la responsabilité de réamorcer la précarité au moment même où il met en place une loi dans la fonction publique pour la résorber !
La politique de suppression massive des emplois d’enseignants dans le second degré est suicidaire. Les conséquences sont évidentes :
· Augmentation des effectifs par classe dans notre académie de nombreuses classes seront en collège entre 28 et 30 élèves et en lycée entre 35 et 40 élèves. Mais le rectorat et les IA ne s’en cachent plus puisque dans les documents préparatoires à cette rentrée c’est ce qu’ils ont affiché très clairement.
· Disparition d’options, de dédoublements et des travaux en groupes en particulier dans les disciplines expérimentales
· Tentatives accentuées d’imposition d’heures supplémentaires 
· Difficultés accrues pour assurer le remplacement des enseignants absents.

Des conditions de travail et de rémunération dégradées

En plus du scandale des enseignants stagiaires à qui on impose pour la seconde année des conditions d’entrée dans le métier totalement désastreuses (formation peau de chagrin, service complet, découverte de son affectation le 25/8…), la dégradation des conditions de travail de l’ensemble des personnels du second degré est réelle. Comme l’ensemble des fonctionnaires les personnels enseignants connaissent le gel du point d’indice donc en clair le gel de leurs salaires. Pourtant le ministre qui rentre de Finlande (pays du Père Noel) a oublié de parler du niveau de rémunération des enseignants finlandais et français, c’est peut être le constat très négatif qui lui donne des problèmes de mémoire…La rémunération des  enseignants du second degré en milieu de carrière place la France au 23ème rang sur 28 (source OCDE 2010) alors que les enseignants finlandais ont une rémunération 30% supérieure avec un temps de travail inférieur au notre !
La provocation ne s’arrête pas là osez parler d’heures de concertation dans le service des enseignants finlandais comme une idée à importer alors qu’il y a de plus en plus d’heures supplémentaires c’est narguer les enseignants. Parler d’individualisation des enseignements sachant que cela passe par des effectifs de classe plus faibles, le développement de l’aide individualisée et le soutien scolaire alors que l’on supprime des milliers de postes c’est de la « com » pas de la politique.
Des projets inacceptables

Dans ce contexte, deux projets vont inévitablement conduire à une réaction forte de nos collègues.
C’est d’abord la réforme de l’évaluation des enseignants qui vise à confier au seul chef d’établissement la responsabilité finale de l’ensemble de l’évaluation des enseignants alors qu’ils n’ont ni les compétences ni la légitimité pour évaluer l’activité d’un enseignant dans la classe et dans sa discipline d’enseignement. Seule la double évaluation (administrative et pédagogique) permet de prendre en compte les spécificités du métier d’enseignant et d’en garantir l’indépendance nécessaire. Le cœur de notre métier se déroule  dans la relation particulière qui se noue au sein des classes, donc le rôle de l’inspection pédagogique est centrale.
C’est ensuite le raccourcissement et le zonage des vacances d’été avec l’ultime provocation qui consiste à ne même pas envisager la moindre compensation face à un projet qui vise à augmenter de plus de 5% le temps de travail des personnels. Dans ce dossier il est urgent et indispensable de prendre en compte les les élèves. Limiter la réflexion à la durée de la journée scolaire sans travailler sur l’organisation de la semaine et se focaliser sur le raccourcissement des vacances d’été est très réducteur et occulte d’autres questions essentielles comme les conditions d’études des élèves, l’encadrement, l’alternance des activités et des modalités pédagogiques aptes à les mobiliser
Les enjeux pour l’avenir
Au lycée
Depuis 1995, seuls 65% de chaque génération sont diplômés du baccalauréat. Le SNES demande une réforme du lycée qui mette davantage de jeunes en situation de réussite.
Pour cela :
• la question de ce que le lycée doit apporter au jeune d'aujourd'hui, citoyen et travailleur de demain, doit faire l'objet d'un débat de société ;
• la Dépense Intérieure d'Éducation doit augmenter avec le Produit Intérieur Brut, parce que l'investissement éducatif est un facteur de développement économique et social ;
• tous les jeunes doivent être scolarisés jusqu'au bac, être menés à un niveau de qualification leur permettant de s'insérer socialement et sur le marché de l'emploi ;
• le lycée doit proposer des parcours diversifiés (répondant à la diversité des jeunes) mais bien cadrés (de façon à lutter contre les inégalités sociales) ;
• l'État doit garantir une carte des formations offrant à chaque jeune une palette de choix raisonnable à distance raisonnable ;
• les enseignants doivent bénéficier d'une formation initiale et continue de qualité, tant sur l'accompagnement des réformes que sur les programmes et les pédagogies ;
• les conditions d'étude et de travail des élèves et enseignants doivent être améliorées.
Au collège
LES DIFFICULTÉS SCOLAIRES NE NAISSENT PAS AU COLLÈGE mais elles s’y révèlent de façon plus aiguë. Une fusion de l’école primaire et du collège est un leurre qui consacre le renoncement à faire entrer tous les élèves dans les apprentissages du second degré.
LE COLLÈGE DOIT RESTER ANCRÉ AU SECOND DEGRÉ DONT IL CONSTITUE LA PREMIÈRE ÉTAPE. Mais pour permettre à tous les jeunes de s’approprier des savoirs exigeants et émancipateurs - qui les aident à grandir, à se construire en tant qu’individus et citoyens libres et épanouis, dotés de jugement et d’esprit critique - et qui ouvrent sur des poursuites d’études après la 3ème dans l’une des 3 voies du lycée, il est urgent, en jouant sur tous les leviers à la fois, de LUI REDONNER LES MOYENS HUMAINS ET MATÉRIELS DE SON FONCTIONNEMENT :
• En lieu et place du socle, le SNES propose de mettre en débat les contours et l’ossature d’UNE CULTURE COMMUNE LARGE, OUVERTE, DIVERSIFIÉE, ACCESSIBLE ET MOBILISATRICE POUR TOUS LES ÉLÈVES, qui articule les disciplines les unes aux autres, qui permette le raisonnement, le questionnement, l’expérimentation, l’argumentation, le développement de l’esprit critique et de la créativité, la maîtrise des langages. Cela implique notamment d’en finir avec la hiérarchie des disciplines et de transmettre une culture plus sensible à la formation humaine et plus en prise avec les pratiques culturelles de notre siècle.
• C’est d’abord dans la classe que l’on doit tenter de résoudre les difficultés, inhérentes à l’acte d’apprendre. Cela suppose de donner aux enseignants les moyens de DIVERSIFIER LES PRATIQUES PÉDAGOGIQUES, de prévenir les échecs en apportant très tôt aux élèves l’aide et le soutien dont ils ont besoin : réduction des effectifs des classes, travaux de groupes, dédoublements, co-interventions, dispositifs d’aide à tous les niveaux…
• Il faut mettre fin aux ghettos scolaires et REPENSER UNE CARTE SCOLAIRE AVEC L’OBJECTIF DE
VISER PARTOUT LA MIXITÉ SOCIALE dans des établissements à taille humaine (600 élèves maximum).
• LA FORMATION INITIALE ET CONTINUE DES PERSONNELS DOIT ÊTRE REPENSÉE pour les aider à mieux identifier ce qui fait obstacle aux apprentissages et à acquérir les clés d’un enseignement qui lève les implicites et fasse sens pour les élèves.
• Dans tous les collèges, DES ÉQUIPES PLURIPROFESSIONNELLES COMPLÈTES doivent avoir les moyens de travailler ensemble à la réussite et au bien-être de tous les jeunes, de construire et de mettre en ouvre collectivement un projet d’établissement qui respecte les horaires et programmes nationaux, les missions et statuts des personnels... Les situations particulières doivent être prises en compte par des dotations spécifiques au-delà de ce qui doit être commun à tous les établissements.
Un plan d’action continue au mois de septembre
Pour mettre un coup d’arrêt au dépeçage organisé et obtenir un collectif budgétaire pour l’Éducation, le SNES-FSU avec le SNEP-FSU et le SNUEP-FSU appelle tous les personnels à mettre en application la devise désormais célèbre    « le service public on l’aime on le défend » en participant :
- Aux heures d’information syndicale proposées dans chaque établissement
- Au pique-nique revendicatif pour dénoncer la précarité et obtenir un nombre suffisant de postes aux concours devant le Rectorat de Nice à partir de 12h le Mercredi 7 septembre
- À l’opération « vérité sur la rentrée » pour rendre publics les  vrais chiffres sur la rentrée Mercredi 21 septembre à TOULON : 16h place de l’Opéra ou Jeudi 22 septembre à DRAGUIGNAN : 17h30 devant la sous-préfecture CANNES : 17h30 à côté du palais des festivals sur la Croisette NICE : 17h30 place Masséna
- À la grève nationale unitaire et aux manifestations pour l’emploi, les salaires et nos conditions de travail le Mardi 27 septembre 2011
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